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1 Règlement du zonage « risque inondation par 

ruissellement pluvial » 
 

La cartographie suivante des risques inondation par ruissellement pluvial est reportée sur les 

documents graphiques du PLU. Documents 4.2 du PLU.  

 

Les niveaux de risques sont les suivants :  

R1 R2 R3 B2 

    

 

Résiduel Indifférencié EXZECO 
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1.1 RÈGLES DE RECUL DES CONSTRUCTIONS DEPUIS LES BERGES DES 

COURS d’EAU. 
 

Pour l’ensemble des zones, sauf en zone Ua et 1AU :  

Toute construction doit respecter un recul minimum de : 

• 15 mètres des berges des vallons, talweg, et canaux existants ou à créer. 

• 30 mètres des berges du fleuve côtier de l’Argens. 

• Ces reculs doivent être non-imperméabilisés. 

Cette règle ne s’applique pas lorsque la marge de recul est identifiée au document graphique du PLU. 

 

1.2 RÈGLES GÉNÉRALES DE LA ZONE INONDABLE PAR 

RUISSELLEMENT EN ZONES DE RISQUES R1, R2, R3 et B2. 
 

R1 R2 R3 B2 

    

 

Rappel : Les dispositions concernant la gestion du pluvial complètent les présentes dispositions 
(chapitre 2 du présent document).  
 
Sont interdits : 

 La création d’ERP de 1ʳᵉ, 2ᵉ et 3ᵉ catégorie ; 

 La création d’établissements utiles à la gestion de crise (caserne de pompier, gendarmerie…); 

 La création de campings, habitats touristiques collectifs ou centres de vacances, 
stationnements collectifs de caravanage et de bateaux, PRL et HLL ; 

 La création d’aires d’accueil des gens du voyage ; 

 La création de sous-sols ,  

 La création de remblais (sauf ceux strictement nécessaires à des opérations autorisées, et dans 
le respect du code de l’environnement) et les affouillements (sauf piscines de maisons 
individuelles),  

 Tous travaux de terrassement, d’excavation ou de dessouchage ayant pour effet d’affouiller les 
berges naturelles, de mettre en danger la stabilité des talus de rive ou de faire obstacle au libre 
écoulement des eaux. 

 

Peuvent être admis notamment, à condition de démontrer qu'il n'existe pas d’autres alternatives et à 
condition de ne pas augmenter la vulnérabilité des personnes ou des biens : 

 Les travaux d’entretien et de gestion courante des bâtiments (réfection toiture, réfection des 
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façades, aménagements intérieurs, remplacements des fenêtres, portes…) existants et légaux 
à la date d’approbation du PLU (12 septembre 2019). 

 Les travaux de création et de mise en place d’infrastructures publiques (routes, ouvrages 
hydrauliques…), réseaux (eau, énergie, télécommunication) et aires de stationnement 
publiques de plein air non imperméabilisées nécessaires au fonctionnement des services 
publics ainsi que leurs équipements, aux conditions : 

 De prendre toutes les dispositions constructives visant à diminuer la vulnérabilité et à 
permettre un fonctionnement normal ou, à minima, à supporter sans dommages structurels 
l’impact d’une crue; 

 De ne pas aggraver l’impact des crues, de ne pas augmenter le risque (justifier d’une 
neutralité et transparence hydraulique). 

 Les travaux et installations destinés à réduire les conséquences du risque inondation à 
condition de ne pas aggraver les risques par ailleurs (ces aménagements ne pourront être mis 
en œuvre qu’à condition qu’ils ne fassent pas l’objet d’opposition au titre du Code de 
l’Environnement); 

 Les projets innovants ou de production d’énergies renouvelables s’ils font l’objet d’une étude 
spécifique garantissant l’absence d’aggravation de la vulnérabilité sur les biens et les 
personnes, ainsi qu’à minima une neutralité hydraulique en cas de crue, proportionnée aux 
enjeux et prenant en compte l’ensemble des aléas dans le cadre d’une autorisation 
environnementale ; 

 Les piscines individuelles enterrées sont admises à condition qu’un balisage permanent 
permette d’en repérer l’emprise pour assurer la sécurité des personnes et des services de 
secours. Le balisage doit avoir une hauteur minimale de 1,10 mètre. 

 

Protection des personnes en présence de piscines, exemple avec une barrière 

 

Source : www.ecologie.gouv.fr 
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1.3 RÈGLES GENERALES APPLICABLES AUX ZONES DE RISQUE 

RESIDUEL ET INDIFFERENCIE 
 

Résiduel Indifférencié EXZECO 

  

 

Rappel : Les dispositions concernant la gestion du pluvial complètent les présentes dispositions 
(chapitre 2 du présent document).  
 
Ces secteurs correspondent à l’emprise du lit majeur exceptionnel des cours d’eau définie selon une 
méthode et des études hydro-géomorphologiques. 

Les constructions nouvelles devront respecter les dispositions constructives suivantes : 
 La face supérieure du premier plancher habitable et / ou aménageable (se reporter à la 

définition ci-dessous) devra être implantée au minimum à 0,40 m au-dessus du terrain naturel 
avant travaux ou de la cote de crue de référence, si celle-ci est connue (confère cartographie 
des côtes de crue de référence -document graphique 4.2.7 du PLU) ; toutefois des adaptations 
pourront être tolérées pour les planchers « aménageables » des locaux annexes (garages, abris 
de jardin…) pour des raisons de cohérences ou de continuité avec le bâti existant. 

 Ne pas faire obstacle aux écoulements ; l’axe des constructions sera situé de façon privilégiée 
dans le sens des écoulements. 

 

Définition :  

Le premier plancher habitable et/ou aménageable est le niveau le plus bas d’une construction à 
destination d’habitation. Les accès, circulations horizontales et/ou verticales, les locaux de rangement, 
débarras ou remises (local poubelles, local à vélos et poussettes, etc.), les locaux techniques, les caves 
et les garages ne sont pas considérés comme habitables. 
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1.4 RÈGLES APPLICABLES EN ZONES DE RISQUE ET CLASSEES A, N ou 

2AU au PLU 
 

1.4.1 EN ZONES R1  et classées A, N ou 2AU 
 
Le principe général est de préserver ces zones de toute urbanisation afin de maintenir une capacité de 
rétention permettant de ne pas aggraver le risque à l’amont ou à l’aval. 
 
Sont interdits :  

 Les constructions, aménagements, travaux et installations nouveaux. 

 Les parkings /les aires de stationnement 

 Les installations de production d’énergie renouvelable 

 

1.4.2 EN ZONES R2  et classées A, N ou 2AU 
 
En complément des règles générales prévues au chapitre 1.1, applicables à l’ensemble de la zone 
inondable : 
 
Sont interdits 
 

 Les constructions, aménagements, travaux et installations nouveaux, à l’exception de ce qui est 
admis ci-après. 

 
Sont admis, sous réserve du règlement du PLU (document 4.1.1). La règle la plus restrictive 
s’applique.  
 

 L’extension des habitations existantes par surélévation (chambres, locaux nécessaires dans le 
cadre d’une occupation familiale), ou en vue de la création d’une zone refuge (se reporter à la 
définition ci-dessous). La face supérieure du premier plancher habitable et / ou aménageable 
(se reporter à la définition ci-dessous) devra être implantée au minimum à 0,40 m au-dessus 
du terrain naturel avant travaux ou de la cote de crue de référence, si celle-ci est connue 
(confère cartographie des côtes de crue de référence -document graphique 4.2.7 du PLU) ; 

 Les extensions horizontales limitées à 20 m² d’emprise au sol, uniquement si elles sont 
réalisées pour des motifs sanitaires, de sécurité ou de salubrité (chaufferie, salle de bains, etc.). 
Aucun local de sommeil n’est autorisé . Le premier plancher habitable et/ou aménageable doit 
être située au-dessus du terrain naturel avant travaux ou au-dessus de la côte de crue de 
référence si celle-ci est connue (confère cartographie des côtes de crue de référence -
document graphique 4.2.7 du PLU) ; 

 Les activités existantes situées à moins de 0,40m par rapport au terrain naturel ou 0,40 m par 
rapport la côte de crue de référence quand celle-ci est connue devront privilégier leur 
relocalisation (surélévation ou déplacement). 
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À condition qu’ils n’aggravent pas le risque de façon significative par rapport à l’ensemble de la zone et 
sous réserve que toutes les parties vulnérables ou sensibles soient mises hors d’eau : 
 

 les travaux, aménagements, installations directement liées à l’entretien du cours d’eau ; 

 les aires de jeux, les aires de sport, les espaces de loisirs ne comprenant que des équipements 
légers, 

 Les abris de jardin limités à 10 m², sous réserve qu’ils soient fixés au sol pour éviter le 
soulèvement et les embacles.  

 les clôtures, à condition de garantir l’écoulement de l’eau en cas de crue ; 

 les cultures de plein champ 

 les cultures annuelles et pacages et la replantation (dans le sens d’écoulement des eaux) de 
cultures permanentes, et de plantation de cultures permanentes herbacées ; 

 Les plantations, à l’exclusion des essences d’arbres caractérisées par la fragilité de leur 
enracinement ou de leur tronc, ou par des ramifications présentant des risques d’embâcle. La 
densité ne constituant pas un obstacle à l’écoulement des eaux ; 

 

Définition :  

Le premier plancher habitable et/ou aménageable est le niveau le plus bas d’une construction à 
destination d’habitation. Les accès, circulations horizontales et/ou verticales, les locaux de rangement, 
débarras ou remises (local poubelles, local à vélos et poussettes, etc.), les locaux techniques, les caves 
et les garages ne sont pas considérés comme habitables. 

 

Zone refuge : Espace ou pièce aménagé dans une construction, destiné à permettre aux personnes 

présentes dans ce dernier d’attendre en tant que de besoin la fin de la crue ou une évacuation par les 

services de secours. Cet espace ou cette pièce est situé au-dessus de la cote de référence. Il est à la 

fois accessible directement depuis l’intérieur (pour y accéder facilement) et depuis l’extérieur (pour 

être évacué) par les services de secours. 
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1.4.3 EN ZONES R3  et classées A, N ou 2AU 
 
En complément des règles générales prévues au chapitre 1.1, applicables à l’ensemble de la zone 
inondable : 
Sont interdits 
 

 Les constructions, aménagements, travaux et installations nouveaux, à l’exception de ce qui est 
admis ci-après. 

Sont admis, sous réserve du règlement du PLU (document 4.1.1). La règle la plus restrictive 
s’applique.  
 

 L’extension des habitations existantes par surélévation (chambres, locaux nécessaires dans le 
cadre d’une occupation familiale), ou en vue de la création d’une zone refuge (se reporter à la 
définition ci-dessous), 

 Les extensions horizontales limitées à 20 m² d’emprise au sol, uniquement si elles sont 
réalisées pour des motifs sanitaires, de sécurité ou de salubrité (chaufferie, salle de bains, etc.). 
Aucun local de sommeil n’est autorisé. 

À condition qu’ils n’aggravent pas le risque de façon significative par rapport à l’ensemble de la zone et 
sous réserve que toutes les parties vulnérables ou sensibles soient mises hors d’eau : 
 

 Les travaux, aménagements, installations directement liées à l’entretien du cours d’eau ; 

 Les aires de jeux, les aires de sport, les espaces de loisirs ne comprenant que des équipements 
légers, 

 Les abris de jardin limités à 10 m², sous réserve qu’ils soient fixés au sol pour éviter le 
soulèvement et les embacles.  

 Les clôtures, à condition de garantir l’écoulement de l’eau en cas de crue ; 

 Les cultures de plein champ 

 Les cultures annuelles et pacages et la replantation (dans le sens d’écoulement des eaux) de 
cultures permanentes, et de plantation de cultures permanentes herbacées ; 

 Les plantations, à l’exclusion des essences d’arbres caractérisées par la fragilité de leur 
enracinement ou de leur tronc, ou par des ramifications présentant des risques d’embâcle. La 
densité ne constituant pas un obstacle à l’écoulement des eaux ; 

 

Définition :  

Le premier plancher habitable et/ou aménageable est le niveau le plus bas d’une construction à 
destination d’habitation. Les accès, circulations horizontales et/ou verticales, les locaux de rangement, 
débarras ou remises (local poubelles, local à vélos et poussettes, etc.), les locaux techniques, les caves 
et les garages ne sont pas considérés comme habitables. 

Zone refuge : Espace ou pièce aménagé dans une construction, destiné à permettre aux personnes 

présentes dans ce dernier d’attendre en tant que de besoin la fin de la crue ou une évacuation par les 

services de secours. Cet espace ou cette pièce est situé au-dessus de la cote de référence. Il est à la 

fois accessible directement depuis l’intérieur (pour y accéder facilement) et depuis l’extérieur (pour 

être évacué) par les services de secours.  
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1.5 EN ZONES DE RISQUE RESIDUEL ET INDIFFERENCIE  et 

classées A, N ou 2AU 
 
En complément des dispositions du chapitre 1.2, sont admis, sous réserve du règlement du PLU 
(document 4.1.1). La règle la plus restrictive s’applique.  
 

 Les constructions à destination d’habitation, leurs extensions et annexes (voir règlement des 
zones A, N et 2AU, pièce 4.1.1 du PLU), sous conditions que :  

 La face supérieure du premier plancher habitable et / ou aménageable (se reporter à la 
définition ci-dessous) soit implantée au minimum à 0,40 m au-dessus de la cote du terrain 
naturel ; 

 Les constructions ne fassent pas obstacle aux écoulements, par exemple construction sur vide 
sanitaire suffisamment ajouré pour permettre le transit de l’eau ; 

 Les serres multi-chapelles plastiques sans exhaussement du terrain naturel à condition que : 

 l’ensemble des parois latérales dispose d’un dispositif d’effacement à l’eau dont la hauteur se 
situe à 0,40 m au-dessus de la cote du terrain naturel. Un dispositif automatique de secours est 
recommandé ; 

 l’ensemble des équipements qui pourraient être endommagés par une crue (système de 
chauffage, d’éclairage, d’arrosage…) soient situés au minimum 0,40 mètre au-dessus de la cote 
du terrain naturel ; 

 Pour les autres constructions autorisées par le règlement du PLU (voir règlement des zones A, 
N et 2AU, pièce 4.1.1 du PLU), la face supérieure du premier plancher (se reporter à la définition 
ci-dessous) soit implantée au minimum à 0,40 m au-dessus de la cote du terrain naturel. 

 

Définition :  

Le premier plancher habitable et/ou aménageable est le niveau le plus bas d’une construction à 
destination d’habitation. Les accès, circulations horizontales et/ou verticales, les locaux de rangement, 
débarras ou remises (local poubelles, local à vélos et poussettes, etc.), les locaux techniques, les caves 
et les garages ne sont pas considérés comme habitables. 
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1.6 RÈGLES APPLICABLES EN ZONES DE RISQUE ET CLASSEES U, 1AU 

ou STECAL au PLU 
 

1.6.1 EN ZONES R1   et classées U ou 1AU 
 
En complément des règles générales prévues au chapitre 1.1, applicables à l’ensemble de la zone 
inondable R1, R2, R3 et B2: 
Sont interdits, 

 Les constructions, aménagements, travaux et installations nouveaux, à l’exception de ce qui est 
admis ci-après. 

 Les parkings /les aires de stationnement 

 Les installations de production d’énergie renouvelable.  

 

b) Sont admis, sous réserve du règlement du PLU (document 4.1.1). La règle la plus restrictive 
s’applique. 

 L’extension des habitations existantes par surélévation (chambres, locaux nécessaires dans le 
cadre d’une occupation familiale), ou en vue de la création d’une zone refuge (se reporter à la 
définition ci-dessous), 

 Les extensions horizontales limitées à 20 m² d’emprise au sol, uniquement si elles sont 
réalisées pour des motifs sanitaires, de sécurité ou de salubrité (chaufferie, salle de bains, etc.). 
Aucun local de sommeil n’est autorisé. 

À condition qu’ils n’aggravent pas le risque de façon significative par rapport à l’ensemble de la zone et 
sous réserve que toutes les parties vulnérables ou sensibles soient mises hors d’eau : 

 Les travaux, aménagements, installations directement liées à l’entretien du cours d’eau ; 

 Les aires de jeux, les aires de sport, les espaces de loisirs ne comprenant que des équipements 
légers, 

 Les annexes à la construction principale dont un seul abri de jardin limité à 10 m², sous réserve 
qu’ils soient fixés au sol pour éviter le soulèvement et les embacles.  

 Les clôtures, à condition de garantir l’écoulement de l’eau en cas de crue ; 

 Les cultures de plein champ 

 Les cultures annuelles et pacages et la replantation (dans le sens d’écoulement des eaux) de 
cultures permanentes, et de plantation de cultures permanentes herbacées ; 

 Les plantations, à l’exclusion des essences d’arbres caractérisées par la fragilité de leur 
enracinement ou de leur tronc, ou par des ramifications présentant des risques d’embâcle. La 
densité ne constituant pas un obstacle à l’écoulement des eaux ; 

 

Définition :  

Le premier plancher habitable et/ou aménageable est le niveau le plus bas d’une construction à 
destination d’habitation. Les accès, circulations horizontales et/ou verticales, les locaux de rangement, 
débarras ou remises (local poubelles, local à vélos et poussettes, etc.), les locaux techniques, les caves 
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et les garages ne sont pas considérés comme habitables. 

Zone refuge : Espace ou pièce aménagé dans une construction, destiné à permettre aux personnes 

présentes dans ce dernier d’attendre en tant que de besoin la fin de la crue ou une évacuation par les 

services de secours. Cet espace ou cette pièce est situé au-dessus de la cote de référence. Il est à la 

fois accessible directement depuis l’intérieur (pour y accéder facilement) et depuis l’extérieur (pour 

être évacué) par les services de secours. 

 

1.6.2 EN ZONES B2   et classées U ou 1AU 
En complément des règles générales prévues au chapitre 1.1, applicables à l’ensemble de la zone 
inondable R1, R2, R3 et B2: 
Sont admis, sous réserve du règlement du PLU (document 4.1.1). La règle la plus restrictive 
s’applique.  

 Les constructions à destination d’habitation et leurs annexes.  

 Les ouvrages et constructions à destination de commerces et d’activités de services, dans la 
limite de 400 m² de surface de vente.  

 Les E.R.P de 4ᵉ et 5ᵉ catégorie, hors catégorie de type O, R et J sous réserve que la commune 
dispose d’un plan de sauvegarde et qu’elle soit abonnée à un système de prévisions 
météorologiques.  

◦ Pour les ERP de types U, ne sont autorisés que ceux sans hébergement.  

 Les changements de destination des constructions existantes dès lors qu’ils présentent une 
réduction effective de la vulnérabilité sur les biens et les personnes. 

 Les équipements nécessaires aux stockages de carburants ou de tout autre produit polluant, à 
conditions d’être scellés ou lestés au sol afin de pouvoir résister à la crue sans dommage ni 
risque d’embâcle et que toute ouverture (évent, remplissage) soit située au minimum à 1,5 
mètre au-dessus de la côte du terrain naturel.  

 

L’ensemble des constructions autorisées par le règlement du PLU devront respecter les dispositions 
suivantes : 

◦ La face supérieure du premier plancher habitable et / ou aménageable (se reporter à la 
définition ci-dessous) devra être implantée au minimum à 0,40 m au-dessus du terrain 
naturel avant travaux ou de la cote de crue de référence, si celle-ci est connue (confère 
cartographie des côtes de crue de référence -document graphique 4.2.7 du PLU) ;. 

◦ Des adaptations pourront être tolérées pour les planchers « aménageables » des locaux 
annexes (garages, abris de jardin…) pour des raisons de cohérences ou de continuité avec 
le bâti existant. Dans ce cas les éléments entreposés vulnérables ou sensibles seront situés 
au-dessus de la hauteur du terrain naturel avant travaux ou au-dessus de la cote de crue 
de référence quand celle-ci est connue.  

 Les constructions ne fassent pas obstacle aux écoulements, par exemple construction sur vide 
sanitaire suffisamment ajouré pour permettre le transit de l’eau ; 

 
Définition :  

Le premier plancher habitable et/ou aménageable est le niveau le plus bas d’une construction à 
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destination d’habitation. Les accès, circulations horizontales et/ou verticales, les locaux de rangement, 
débarras ou remises (local poubelles, local à vélos et poussettes, etc.), les locaux techniques, les caves 
et les garages ne sont pas considérés comme habitables. 

1.6.3 EN ZONES DE RISQUE RESIDUEL  ET 

INDIFFERENCIE  et classées U ou 1AU ou STECAL 
 
En complément des dispositions du au chapitre 1.2, 
Sont admis, sous réserve du règlement du PLU (document 4.1.1). La règle la plus restrictive 
s’applique.  

 Les constructions à destination d’habitation et leurs annexes.  

 Les ouvrages et constructions à destination de commerces et d’activités de services, dans la 
limite de 400 m² de surface de vente.  

 Les E.R.P de 4ᵉ et 5ᵉ catégorie, hors catégorie de type R et J.  

◦ Pour les ERP de type O, la face supérieure du premier plancher habitable et / ou 
aménageable (se reporter à la définition ci-dessous) devra être implantée au minimum à 
0,40 m au-dessus du terrain naturel avant travaux ou de la cote de crue de référence, si 
celle-ci est connue (confère cartographie des côtes de crue de référence -document 
graphique 4.2.7 du PLU) ; 

◦ Pour les ERP de types U , ne sont autorisés que ceux sans hébergement.  

 Les changements de destination des constructions existantes dès lors qu’ils présentent une 
réduction effective de la vulnérabilité sur les biens et les personnes. 

 Les équipements nécessaires aux stockages de carburants ou de tout autre produit polluant, à 
conditions d’être scellés ou lestés au sol afin de pouvoir résister à la crue sans dommage ni 
risque d’embâcle et que toute ouverture (évent, remplissage) soit située au minimum à 1,5 
mètre au-dessus de la côte du terrain naturel.  

 

L’ensemble des constructions autorisées par le règlement du PLU devront respecter les dispositions 
suivantes : 

 La face supérieure du premier plancher habitable et / ou aménageable (se reporter à la 
définition ci-dessous) devra être implantée au minimum à 0,40 m au-dessus du terrain naturel 
avant travaux ou de la cote de crue de référence, si celle-ci est connue (confère cartographie 
des côtes de crue de référence -document graphique 4.2.7 du PLU) ; 

 Des adaptations pourront être tolérées pour les planchers « aménageables » des locaux 
annexes (garages, abris de jardin…) pour des raisons de cohérences ou de continuité avec le 
bâti existant. Dans ce cas les éléments entreposés vulnérables ou sensibles seront situés au-
dessus de la CCR. 

 Les constructions ne fassent pas obstacle aux écoulements, par exemple construction sur vide 
sanitaire suffisamment ajouré pour permettre le transit de l’eau. 

 

Définition :  
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Le premier plancher habitable et/ou aménageable est le niveau le plus bas d’une construction à 

destination d’habitation. Les accès, circulations horizontales et/ou verticales, les locaux de 

rangement, débarras ou remises (local poubelles, local à vélos et poussettes, etc.), les locaux 

techniques, les caves et les garages ne sont pas considérés comme habitables. 

1.7 Cartographie des cotes des crue de référence (CRR) 
 

La cartographie des cotes de crue de référence (CCR) ci-dessous, est consultable en 

format A0 dans le document 4.2.7du dossier de PLU.  
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2 Zonage et règlement du pluvial 
 

L’application du règlement pluvial concerne l’intégralité du territoire communal.  

2.1 ZONAGE PLUVIAL 

 

  Application du règlement pluvial 
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2.2 REGLEMENT DU ZONAGE PLUVIAL 
 

2.2.1 Dispositions applicables pour la compensation des 

surfaces imperméabilisées 
Les règles de gestion des eaux pluviales doivent être adaptées au contexte du territoire de Brue-Auriac. 

Les prescriptions prennent en compte le contexte hydrologique et hydraulique local ainsi que les 

enjeux et la vulnérabilité du territoire. 

Elles permettent de répondre aux deux objectifs majeurs : 

• La préservation de la qualité des milieux aquatiques, en limitant les à-coups hydrauliques et le phénomène 
de lessivage des polluants et, pour les secteurs en assainissement unitaire, en limitant les apports pluviaux 
au réseau pour réduire les déversements d’effluents. Cet enjeu implique une gestion des évènements 
pluvieux courants. 

• La gestion du risque inondation, par la limitation des volumes et débits de ruissellement et une maîtrise 
des écoulements et zones inondées. Cet enjeu implique une gestion des pluies moyennes à fortes. 

 

Ainsi, les eaux pluviales des nouveaux aménagements ne sont pas admises directement dans les 

réseaux publics, mais doivent être traitées par des dispositifs spécifiques, d’un point de vue qualitatif 

et quantitatif. 

Des règles en matière de compensation des surfaces imperméabilisées ont été définies, elles 

s’appuient sur les préconisations de la DDTM du Var. 

 

2.2.2 Règles de dimensionnement des mesures 

compensatoires 
Les règles sont uniques sur l’ensemble du territoire communal. 

Pour chaque nouveau projet d’urbanisation, l’aménageur doit mettre en œuvre un système de 

« gestion à la source » des eaux pluviales permettant la collecte, le stockage, l’infiltration et/ou la 

régulation des ruissellements. 

Le volume de rétention à créer doit être dimensionné sur la base d’un 

ratio de 100 litres par m² imperméabilisé (à minima). 

La vidange des ouvrages doit être réalisée par infiltration et évapotranspiration.  

 Cas exemptés 

Dans certains cas les projets d’aménagement sont exemptés de mesures compensatoires : 

• Principe d’antériorité : le zonage pluvial s’applique uniquement aux nouvelles surfaces imperméabilisées 
et non aux surfaces déjà imperméabilisées lors de l’entrée en vigueur du présent zonage. 
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• Afin de ne pas contraindre les aménagements mineurs qui ne concernent que quelques m², les nouvelles 
imperméabilisations inférieures ou égales à 40 m², sont dispensés de la création d’un ouvrage de 
compensation. 

• Les bâtiments à destination d’exploitation agricole, y compris les serres. 

Les règles de mise en œuvre des mesures compensatoires sont présentées dans les parties suivantes. 

 

 Dossier loi sur l’eau 

La rubrique 2.1.5.0 de l’article R214-1 du code de l’environnement concerne les rejets d’eaux 

pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du 

projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturels dont les écoulements 

sont interceptés par le projet, étant :  

• Supérieure ou égale à 20 ha : procédure d’autorisation 

• Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha : procédure de déclaration 

Dans ces deux cas la doctrine MISEN du Var est à respecter (application de l’article L214-1 du titre I du 

Livre II du code de l’environnement). La doctrine est consultable dans le présent document (chapitre 

3).  

 

2.3 REGLES DE MISE EN ŒUVRE DES MESURES COMPENSATOIRES 
Les solutions relevant du corpus des techniques associées au concept du développement durable : 

techniques alternatives au « tout tuyau » et traitement des pollutions pluviales doivent être 

privilégiées.  

Les techniques alternatives reposent sur l’idée de retenir l’eau de ruissellement au plus près de sa 

source émettrice pour l’infiltrer ou en écrêter le débit (« gestion à la source »). De nombreuses 

solutions techniques existent dont : les noues, les tranchées d’infiltration, les puits d’infiltration, les 

jardins de pluie, les bassins paysagers, les toiture stockante, les cuves de rétention, etc. En plus de leur 

fonction de gestion des eaux pluviales sur le plan quantitatif, ces solutions permettent de traiter la 

pollution liée au lessivage des surfaces urbaines par filtration par le sol, sédimentation et 

phytoremédiation. Elles peuvent aussi être le support de nature et de biodiversité en ville, d'animation 

paysagère, de lutte contre les îlots de chaleur urbains. 

 

2.3.1 Intégration paysagère 
Les ouvrages de gestion des eaux pluviales sont préférentiellement aériens (à surface libre). 

Ils ont préférentiellement une double fonction (jardin et gestion des eaux pluviales) et ils font l’objet 

d’une intégration paysagère soignée avec des faibles pentes de talus, une profondeur limitée, un 

enherbement et des plantations d’essences appropriées et non envahissantes, … 
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2.3.2 Alimentation des ouvrages de rétention 
Les ouvrages de rétention sont préférentiellement implantés au point bas des parcelles aménagées. 

Le dispositif collecte ainsi l’ensemble des eaux de ruissellement des opérations (à minima, l’ensemble 

des surfaces imperméabilisées). 

Le système de gestion des eaux pluviales doit être entièrement gravitaire. L’utilisation de dispositif 

de pompage est proscrite sauf justification exceptionnelle (eaux pluviales issues de rampe d’accès à 

un parking souterrain, etc.) pour se prémunir des risques de défaillance (panne électrique, …). 

 

2.3.3 Evacuation des ouvrages de rétention 

 Modalités de vidange des ouvrages de compensation 

La vidange des ouvrages de rétention doit se faire préférentiellement par infiltration, mais si les 

conditions d’infiltrations ne sont pas favorables, voir prohibés, le projet pourra être refusé ou n'être 

accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte 

à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance 

ou de son implantation à proximité d'autres installations (article R111-2 du code de l’urbanisme). 

L’infiltration ne peut s’envisager qu’en fonction de l’aptitude du sol à infiltrer c'est-à-dire de la capacité 

du sol à absorber plus ou moins rapidement le volume d’eau pluviale stocké. 

Des conditions favorables à l’infiltration sont définies par : 

• Une capacité d’infiltration du sous-sol de l’ordre ou supérieure à 10-7 m/s (0.36 mm/h). 

• Un niveau de nappe situé à plus d’1 m du fond des ouvrages projetés. 

• Une pente modérée des terrains, inférieure à 7 % (pour éviter le risque de résurgence en aval). 

La réalisation d’une étude de sol permet de mesurer la capacité d’infiltration du sol ainsi que la hauteur 

de la nappe au droit du projet. L’étude des sols devra également tenir compte d’autres contraintes que 

celles citées ci-dessus qui nécessitent une investigation complémentaire : 

• Dans les zones de protection de captage ; 

• En présence de roches solubles (gypse, sel…) ; 

• En présence de carrières, mines, ou cavités avec risques d’effondrement ; 

• Dans les secteurs sensibles au retrait gonflement des argiles; 

• Dans les sols pollués ; 

• Sur les terrains présentant des risques de glissement. 

L’étude de sol est obligatoire pour justifier la conception des mesures compensatoires. Il faut privilégier les 
ouvrages peu profonds afin de maximiser les surfaces d’infiltration. 

Pour des cas de sols à capacité d’infiltration moyenne à faible (de l’ordre de 10-5 m/s à 10-7 m/s), un 

massif drainant-infiltrant pourra être créé en fond pour empêcher la stagnation de l'eau et permettent 

d'éviter les nuisances potentielles (odeurs, moustiques...). 
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Mais si la capacité d’infiltration est supérieure à 10-3 m/s (3 600 mm/h), il faut, en fond d’ouvrage, 

recréer une couche d’infiltration moins perméable qui pourra filtrer et dépolluer l’eau pour maîtriser 

le risque de pollution de la nappe. 

 Débordement / surverses des ouvrages 

Pour les pluies supérieures à la pluie de dimensionnement, le dispositif doit pouvoir surverser de 

façon maîtrisée. Si la configuration de l’ouvrage et la topographie le nécessitent, un déversoir de 

sécurité doit être formalisé pour permettre la gestion des débordements sans risque d’altération de 

l’ouvrage de rétention. 

Les eaux débordées doivent pouvoir rejoindre les axes d’écoulements naturels sans obstacle et sans 

aggravation pour les constructions situées à l’aval. On cherchera à acheminer les débordements en 

priorité vers les espaces les moins vulnérables tels que les voiries ou les espaces verts. 

 

2.3.4 Prescriptions particulières relatives à la qualité des 

rejets d’eaux pluviales 
 

Les techniques alternatives permettent de traiter la pollution liée au lessivage des surfaces urbaines 

(par filtration, sédimentation et phytoremédiation). L’infiltration permet par exemple de traiter une 

grande partie de la pollution pluviale particulaire par piégeage et dégradation dans les premiers 

centimètres de sol, notamment les métaux lourds et la pollution carbonée (dont les hydrocarbures). Il 

faut privilégier les règles de conception qui favorisent la sédimentation/décantation. 

 

 Rejets interdits 

Les eaux suivantes ne sont pas admises dans le réseau pluvial séparatif, les fossés, les talwegs, … : 

• Les eaux usées 

• Les eaux de vidange des piscines et des bassins d’ornement non traitées 

• Les eaux issues des chantiers de construction non traitées 

• Les eaux industrielles non traitées 

• Les eaux de rabattement de nappe. 

De même, toutes matières solides, liquides ou gazeuses susceptibles d’être la cause directe ou 

indirecte d’un danger pour le personnel d’exploitation des ouvrages d’évacuation et de traitement, 

d’une dégradation de ces ouvrages, d’une gêne dans leur fonctionnement ou d’une nuisance pour la 

qualité des milieux naturels exutoires (rejets de produits toxiques, d'hydrocarbures, de boues, gravats, 

goudrons, graisses, déchets végétaux, …) sont exclues. Elles devront être traitées par des moyens 

adaptés. 

 

Par ailleurs, dans les zones d'assainissement non-collectif, les ouvrages de gestion des eaux pluviales 

devront être situés à au moins 3 m des systèmes individuels de traitement des eaux usées (fosse 

septique) afin d'éviter le mélange des eaux usées et des eaux pluviales. 
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 Gestion des pollutions accidentelles 

Pour les ouvrages de rétention collectant les ruissellements de surfaces à risque de pollutions 

accidentelles (parkings et voiries de zones d’activités et/ou très fréquentées, …), il est préconisé de 

mettre en place un dispositif d’isolement (clapet ou vanne d’obstruction de l’orifice de fuite) pour 

pouvoir confiner les effluents pollués. 

 

 Etablissement à fort potentiel polluant 

La mise en place d’ouvrage de prétraitement, de type déshuileurs ou séparateur à hydrocarbures, peut 

être imposée pour certains usages autres que domestiques tels que les garages, les stations-services, 

... Les dispositifs mis en œuvre doivent être conformes aux règles de l’art et à la réglementation en 

vigueur. 

 

 Risque de pollution des eaux souterraines  

Afin de limiter le risque de pollution des nappes phréatiques, il est interdit d’injecter les eaux pluviales 

directement dans la nappe via des « puits perdus » ou « puits d’injection ». Les « puits d’infiltration » 

sont eux autorisés puisqu’ils consistent à évacuer les eaux par infiltration lente dans les couches du 

sous-sol. Le processus de filtration peut alors avoir lieu avant d’atteindre la nappe. 

Si la capacité d’infiltration est supérieure à 10-3 m/s (3 600 mm/h), il faut, en fond d’ouvrage, recréer 

une couche d’infiltration moins perméable qui pourra filtrer et dépolluer l’eau pour maîtriser le risque 

de pollution de la nappe. 

 

2.3.5 Entretien des ouvrages 
Pour garantir l’efficacité et la pérennité des mesures compensatoires, les ouvrages et les réseaux 

associés doivent faire l’objet d’un suivi et d’un entretien régulier à la charge des propriétaires : 

enlèvement des déchets, gestion de la végétation, curage du fond des ouvrages, vérification de bon 

fonctionnement des ouvrages de régulation. Une surveillance particulière sera faite avant, pendant 

et après les épisodes de pluies. 
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2.4 MISE EN APPLICATION DU ZONAGE PLUVIAL POUR LA 

COMPENSATION DES SURFACES IMPERMEABILISEES 
 

2.4.1 Validation des systèmes de gestion des eaux pluviales 
Afin de permettre au service instructeur de vérifier que les projets remplissent les conditions requises 

en matière de gestion des eaux pluviales et de compensation de l’imperméabilisation des sols, un 

dossier technique de demande de validation du système de gestion des eaux pluviales devra être joint 

à chaque nouvelle demande d'autorisation d'urbanisme sur la commune. 

Afin de faciliter l’application du zonage pluvial, la fiche « Compensation à l’imperméabilisation des 

sols », disponible en Mairie, devra être remplie et fera partie du dossier. Elle permet au pétitionnaire 

de déterminer et de décrire les mesures compensatoires qui seront mises en place. Le dossier doit 

comprendre les documents techniques permettant au service instructeur de comprendre et vérifier la 

conformité du projet (plan de masse VRD du projet, plan des zones imperméabilisées, schéma de 

principe et caractéristiques des ouvrages de gestion des eaux pluviales, etc.). 

Si le dossier est conforme, le service instructeur validera le système de gestion des eaux pluviales du 

projet. Le cas échéant, si une demande de raccordement au réseau pluvial a été faite, elle pourra être 

acceptée. 

La non-conformité du projet aux dispositions du zonage pluvial (ou l’insuffisance des informations pour 

la démontrer), pourra conduire à refuser la demande d’urbanisme. 

Quelques points particuliers pour l’application du zonage pluvial sont explicités ci-dessous. 

 Calcul de la surface imperméabilisée 

La surface imperméabilisée est celle sur laquelle l’eau de pluie ne peut plus s’infiltrer. Elle comprend 

les surfaces occupées par les bâtiments ainsi que les surfaces revêtues avec des produits étanches 

(parkings, voiries, terrasses, etc.) et les sols stabilisés (matériaux compactés). 

Le service instructeur pourra autoriser de décompter les surfaces réalisées en revêtements non 

étanches (comme les surfaces minérales perméables (gravier, enrobé drainant, béton poreux, …), les 

pavés ou les dalles non jointifs (enherbés/drainants)), pour la détermination des volumes de 

compensation des surfaces imperméabilisées à mettre en place. Une fiche descriptive devra être 

fournie pour justifier du caractère perméable/drainant de la technique employée. 

 Etude de sol 

La réalisation d’une étude de sol permet de mesurer la capacité d’infiltration du sol ainsi que la hauteur 

de la nappe au droit du projet. Pour les aménagements autres que les constructions de maisons 

individuelles, l’étude de sol est obligatoire pour justifier de la conception des mesures compensatoires. 

 Etudes complémentaires 

Pour les cas complexes (secteur à enjeu ou vulnérable, contexte hydraulique particulier, importance 

du bassin versant intercepté, etc.), une réunion préparatoire avec les services de la mairie est 

recommandée. Selon les cas, la commune pourra également demander la réalisation d’une étude 
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hydraulique et/ou des études de détail sur les contraintes géotechniques, topographiques, 

environnementales et foncières, … 

 

La collectivité peut, au titre de la salubrité et de la sécurité publique (pouvoir de police générale du 

Maire), prendre des mesures destinées à prévenir les inondations ou à lutter contre la pollution. A ce 

titre, le Maire pourra imposer à un aménageur la mise en place d'ouvrages de gestion des eaux 

pluviales plus importants et efficaces que ce que demande le présent règlement de zonage pluvial 

(prescription au cas par cas sur des secteurs sensibles ou vulnérables vis-à-vis du risque pluvial). 

 

2.4.2 Contrôle des mesures compensatoires 

 Suivi des travaux 

L’efficacité et la pérennité des ouvrages de gestion des eaux pluviales sont possibles que si les 

conditions de mise en œuvre sont conformes aux règles de l’art et des normes en vigueur. C’est de la 

responsabilité du propriétaire de s’en assurer. 

Les services de la commune doivent pouvoir contrôler la réalisation des travaux. La Mairie doit être 

tenue informée de la date des travaux. Les agents municipaux sont autorisés par le propriétaire à 

entrer sur la propriété pour contrôler que la réalisation du système de gestion des eaux pluviales est 

conforme. 

 

 Contrôle de conformité à l’achèvement 

La Mairie pourra faire vérifier que les mesures compensatoires sont conformes aux prescriptions 

inscrites dans le dossier autorisé de demande de validation du système de gestion des eaux pluviales. 

 Contrôle des ouvrages en phase d’exploitation 

Pour garantir l’efficacité dans le temps des mesures compensatoires, les ouvrages et les réseaux 

associés doivent faire l’objet d’un suivi et d’un entretien régulier à la charge des propriétaires : 

enlèvement des déchets, gestion de la végétation, curage du fond des ouvrages, vérification de bon 

fonctionnement des ouvrages de régulation. Une surveillance particulière sera faite avant, pendant et 

après les épisodes de pluies. 

Pour les copropriétés et les établissements collectifs publics ou privés, les prescriptions de suivi et 

d’entretien seront explicitement mentionnées dans le cahier des charges de l’entretien. 

Des visites de contrôle des ouvrages peuvent être effectuées par les services de la mairie. Les agents 

devront avoir accès à ces ouvrages sur simple demande auprès du propriétaire ou de l’exploitant. 

Dans le cas où des insuffisances ou des non-conformités seraient constatées, l’autorité compétente 

pourra exercer son pouvoir de police à l’encontre du propriétaire. La commune pourra demander au 

propriétaire d’assurer en urgence, et à ses frais, l’entretien, la remise en état ou des travaux de mise 

en conformité des ouvrages. Les non-conformités sont appréciées tant vis-à-vis du présent règlement 

de zonage pluvial que des règles de l’art. 
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2.5 PLAN DU RESEAU PLUVIAL 
 

 



Page 25 sur 47 
 

Modification n°1 du PLU de Brue-Auriac | Règlement pluvial et inondation par ruissellement 

3 Doctrine MISEN pour application de l’article L214-1 

du code de l’environnement 
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